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Le préfel de Seine-et-Marne, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu le Code de l'Environnement, Livre V, Titre 1° relatif aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret du Président de la République en date du 27 mai 2011 portant nomination de 
Monsieur Pierre MONZANI, préfet de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 26 août 2010 portant nomination de 
Monsieur Serge GOUTEYRON, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ; 

Vu l'arrèté préfectoral n° 1OPCAD/OS du 6 jun 2011 donnent délégation de signature à 
Monsieur Serge GOUTEYRON, secrétaire général de la préfecture et organisant sa suppléance, 

Vu la demande présentée le 24 avril 2009, complétée les 8 janvier et 5 février 2010, par la Société HOLOGRAM 
INDUSTRIES afin d'être autorisée à exploiter une installation de production d'hologrammes (rubriques 2565-24 et 
2940-22) située Pare Gustave Eiffel — 22 avenue de l'Europe à Bussy-Saint-Georges, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu le rapport de recevabiité de l'inspection des installations classées en date du 22 février 2010, 

Vu la décision en date du 18 mars 2010 du Président du Tribunal Administratif de Melun portant désignation du 
commissaire-enquêteur, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 1% avril 2010 portant ouverture d'enquête publique, 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Ferrières-en-Brie, 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vu rapport n° E1123 et les propositions en date du 28 janvier 2011 de la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie d'Ile de France, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires el Technologiques (GODERST) du 
10 mars 2011 au cours duquel le demandeur a été entendu, 

  

Vu le projet d'arrété porté le 23 mars 2011 à la connaissance du demandeur, 

 



  

Vu les observations de la Société HOLOGRAM INDUSTRIES du 6 avril 201 

Vu le rapport n° E/11-705 du 19 avril 2011 de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement ct 
de l'Energie d'Ile de France, 
Vu l'avis du SDIS du 13 mai 2011 concernant la modificalion de l'article 7.6.5 « Protection des milieux 
récepteurs », 

Vu le rapport n° E/11-1180 du 29 juin 2011, 
CONSIDERANT qu'en application dos dispositions de l'article L 512-1 du Code de l'environnement, l'autorisation ne peut êlre 
accordée que si les dangors ou inconvénients de l'installation peuvent êlro prévenus par des mosures que spéciio l'arrêté 
préfectoral, 

  

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nelure à prévenir les nuisances et les risques présentés par 
les instalations, 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de 
demandé d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangors, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société HOLOGRAM INDUSTRIES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, À 
poursuivre l'axploitation des installaions détaillées dans les articles suivants, sur le Lerloire de la commune de BUSSY SAINT 
GEORGES — Pare Gustave Eiffel 22 avenue de l'Europe MARNE LA VALLEE cedex 3 (77607). 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploilés dans 
établissement, qui, mentionnés ou non dans Ia nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexilé avec une 
installation soumise à aulorisation à modifier los dangers ou inconvénients de celle installation. 

    

Les dispositions des arrètés ministériels existants retaffs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applcables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissoment dès 
lors que les dispositions ne sont pas moins confraignantes ou contraires aux dispositions du présent airêlé, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique | Atnés | 18,2, | Lies dotorubrique (actvté) nature do] cutreae | soute | vêtume 
DRE Finstalton classement | “enlaro_ | autorisé 

Roiement re où TETE 
Ge suce. netoyene décapane, | Gains de amont j 

zmus | 20 | a (Sésame oqecnmaun par] compossaune | Vobmodes |Suaitra| 3 sooi 
Vo dctohque où cmique (ane | _ Salon ce nikel 

LL A TE Ge sm) 

appieutan, uson, séchage de 
omis el, cle sur support Qué do 
quaanque quant de | Supbtioure 

ao | 2 | 4 [Me euieperoueane | ace duc (nee | A TO0 ke | 120401 
pro ma que em 

Stockage de iuides infemmables en | Stage de veus, | Gnpacté | Suns 
we 2 DC | réservoirs manufacturés solvants, colles équivalente | à10m3 70m 

PF Impriménes ou ateliers de Quantité | Supérieure | 
reproduction sur tout support + Une machine totlodo | a50kg1 | 80kg 

ao | 2» | © | écoanctmgemee |, eme | prouis 
opérations connexes aux procèdés Kopraseion fon consommés 

| Simpson . 

2585 3 vC (Trailement en phase gazouse sos - - 

[ Installations de pe 

m0 | 7 Lac | tomtom dertigentonet mme | | au | 
compression De 

Puissance Istalton de ane | Supérieure me | » |n Combien ne | Gomne | | couv 

as | 7 | ne | Dépotaoboi papireteions | Stekenodocarons | GUESS sons   
  

                 



  

5139 
    

Emplo ou stockage dans un laboatol do substances où | Stockage de tous | On | eue 
1180 4 | no | préparstions ès toxiques ou atrès loxiques Lu ; 5k9 

qi Vespa ques Res 
          

A (autorisation), D (déclaration), G (Soumis au contrôle périodique prévu par l'aile L512-11 du Code de l'Environnement) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou los 
capacités maximales autorisées 
ARTIGLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et leux-dils suivants : 
  

Commune Parcele 
  

Bussy Saint Georges Lois 3F_ 3H 1et3H2         

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confarmément aux plans et 
données techniques contenus dans les diféronts dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et las réglementations autres en vigueur 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesso de produire afft si linstallation n'a pas été mise en serice dans un délai de rois ans ou n'a pas 
été oxploïtéo durant deux années consécues, sauf cas de force majeure.   

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1, PORTER A CONNAISSANCE 
‘Touto modification apportée par lo demandeur aux instaliahions, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, ost porlée avant sa réalisalion à la 
connaissance du Préfet avec fous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1,52. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude dos dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systémaliquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique. 
d'éléments du dossier juatiiant des vérifications parliculères, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à sun approbation, Tous les frais engagés à collo occasion sont supportés par l'exploitant. 

    

ARTIGLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompalible avec les conditions immédiates d'exploitation, des disposiions matérielles intérdiront leur réutlisation afin de 
garanlir leur mise en sécurité ot la prévention dos accidents. 
ARTIGLE 1,5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplécement des installaions visées sous laricle 1.2 du présent arrêté nécossite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

  

  

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui sui la priso en 
“charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-392 à R 
512-395, lorsqu'une installation classés est mise à l'arrêt défini, l'exploitant noie au préfet la date de cet arrêt lois mois au 
moins avant celui-ci 
La nolicaion prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ges mesures comportent notamment   

 



p713% 
  

évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour les instalalions autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchels présents sur le site ; 

1 d'accès au site : 

  

= des interdictions ou limi 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'instellation dans un état tél qu'il ne puisse porter alleinte aux inlérèls mentionnés à 
article L. 5111 at qu'il permette un usage fulur du site déterminé selon la(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de MELUN. 

Sans préjudice de l'application des aricies L. 18-27 ot L. 553.4, les décisions mentionnés au { de l'arice L. 5146 et aux 
articles L. 211-6, L. 21410 et L. 216.7 peuvent être déférées à la juridiction administralive: 

parles fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison ds inconvénients 
où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour los intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 6111 
dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise on service da 
finstallafion n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'afichage de ces décisions, la délai de recours continue à 
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celte mise en service ; 

   

= parles demandeurs ou exploits, dans un détai de deux mois à compler de la de à laquelle la décision leur a êté notifiée. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectaral son prises snns préludice des autres législations et réglementations applicebles. et 
notamment le code minier, là code Ml, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des colecliutés 
teritoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

Les droits des liers sont et demeurent expressément réSorvês. 

  

La présente autorisalion ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entrefion et l'exploitation dos 
installations pour 

= imiter la consommation d'eau, atlimiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des afluents et déchois en fonction de leurs caractér que la réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutos circonstancos, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la natura el de l'environnement ainsi qua pour la 
conservalion des siles el des monuments 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installions compartant explicitement les wérications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonclionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permette en loutes circonstances le 1espect des uisposilions du présent arrêt. 

  

  

  

ARTICLE 2.1.3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 
L'exploitation se fait sous la survellance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une Lonne connaissance de la conduite de l'installation et des dangers el Inconvénients des produils utlisés ou stockés dans 
l'installation. 

  

CHAPITRE 2.2 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 
indépendamment des contiles expllitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander, en ces de besoin, la réallsaion, iopinée ou non, de prélèvements et analyses defluents liquides ou gazeux, de 
dôchels où de sols ainsi que l'exéculion de mesures de niveaux sonores et vibrations. 

   

lis seront exécutés par un organisme agré6 ou soumis à l'approbation de l'inspection en l'absence d'agrément dans le but de 
vérifier le respoct des prescrpfions d'un toxte réglementaire pris au fre de la législation sur les Installations classées. Tous les 
frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

  

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3,1. RESERVES DE PRODUITS 
L'exploitant dispose de résorvos suffisantes de produits ou matièros consommables uilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnoment, notamment résines échangeuses d'ions, manches de fire, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, élecirodes de mesures de pH. 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans lo paysage. L'onsemble des 
installations est maintenu propro et entretenu en permanence notamment de manière à éviler los amas de malièros 
dangereuses ou polluantes at de poussières. Le matéric! de nettoyage ost adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

ARTICLE 24,2, ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous la contrôle de l'exploitant sont ami 
(peinture, Les émissaires de rejet et lour périphérie font l'objet d'un soin part    

agés el maintenus en bon état de proproté 
er (plantations, engazonnement….)    

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrâté osl immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant,
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTIGLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meïlaurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fall du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter alteinte aux intérêts mentionnés à l'acte 
L811-1 du code de l'environnement   

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations cassées, un rapport d'incident est transmis. par 
l'exploitant à l'inspection des Installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
Yincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éulter un acaidont ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme 

   

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspnetion des installations classées, 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établi et tenir à jour un dassier comportant les documents suivants 
= le dossier de demande d'autorisation initial, 
2 les plans lenus à jour, 

les récépissés de déclaration et los prescripllons générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêlé d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
auxinstallalians clessées pour la protection de l'environnement, 

= les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des Installations électriques, vérification des 
exincleurs, diagnostic amiante, lc.) 

= tous lus documents, enregistrements, résultats de vérification et régislres répertariés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas dos disposiions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

    

  

{Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection dos installations classées sur le sile durant 5 années au minimum,
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'almosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte séleclve et le trailement des effluents en fonclion de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efficacité énergétique: 

      

Les installations de {raément devront être congues, cxploïtées et entretenus de manière à réduire à leur minimum les durées 
S'indisponibté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur Fonction 
Les installations de traitement d'effuents gazeux doivent être conçues, explilées el entretenues de manière 

-_ à faire face aux variations do débit, température el composilion des clfuonts, 
2 réduire au minimum leur durée de dysfanclionnement et d'ndisponiiité. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassament dos valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositiens nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en awétant les installaions concernées, L'inspecik 
des installations classées en sera informée, 

   
  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effecluer, en marche 
normale et à la suile d'un arrêt pour travaux de modicaliun ou d'entretien, do façon à permettre en loute circonstance lo 
respect dos dispositions du présent arrêté. 

Le hrûlage à l'air bre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produit 
ARTICLE 31.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les disposilions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles el pour que les rejets 
corespandanl, na présentent pas de danger pou la sant el la sévurhé publique. La coneapion el emplacement dos 
dispositifs de sécurilé destinés à protéger les apparoilages conire une surpression interne devraient êtres tols que cel objectif 
soil safistait, sans pour cela diminuer leur efficacité au leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les disposilions nécessaires sont mises pour que l'établissement ne soit pas à l'arigine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

les voles de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (armes de pente, revêtement, 
etc.) et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

-_ les surfaces où celà est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

  

brûlés sont dentiiés en qualité et quantité. 

  

  

          

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en leu el place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,21. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le mieu naturel doivent être en nombre aussi réduit quo possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses disposilons est Interdit, 

  

Les auvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milleu récepteur 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans loulo là mesure du poselble, collectés et évacués, après lraïlement éventuel, par 
lintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne difusion des rejets La forme des conduits, notamment dans leur parie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, esl conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère, La partio terminale de la cheminée peul comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d'éjeclion est plus élevée que la vilesse cholsie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rajotés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, caplés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relalives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, ariices, fluides de fonctionnement, emplacement des apparalls, longueur droile 
pour la mesure des pañleules) de manière à pormettre des mosures représantalives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En patlculler les dispositions da la norme EN 13284-1 sont respectées. 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à 8tro aisément accessibles el permelir des interventions en toule sécurité 
Toutes les disposiions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des Installations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des instalntions ainsi que les causes de ces incidonts 
etles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilulion des rejets atmosphériques est interdite, 

    

  

ARTICLE 3.2.2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX BAINS DE TRAITEMENT DE SURFACE ET DE 
DEMATALLISATION 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésieules, paricules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, 
caplées au mieux et épurées avant rejet à l'almosphère alin de respecter les valeurs limites définies à l'article 3:24 du prégant 
chapitre. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au 
débit d'aspiration. 
Les systèmes séparatifs de captation et de lraitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

Le débouché à l'atmosphère du systètne de ventilation des locaux esf placé aussi loin quo possible des immeubles habités ou 
‘occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une haulour suffisante prenant en compte Ia hauteur des 
bâfiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du failage. 

  

ARTIGLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Ligne do Débit maximal | Vitesse | Hautour || Diamèteo (mm 
production Equipement | jé (Nm) | (mis) (mn) nm) 

Atelier | Bains de traitement de 
étcctrofoimage surace 3700 114 78 u 

Mérusañon | Métlisaurs en hese | 740 à 5 
gazeuse 

» 

Machino impression | 1200 16 8 200 

ne? 
= 

Enduction 2 têtes #AQ0 78 8 500 

Atelier coaling . 

nl 900 184 8 440 
Gorona k 

na 
= 

Enduction 3 ôtes 7200 83 8 55 

[ Bain de traitement 
æ 

oude) 1600 104 8 %0 
ë L__coaingt 

Démétalisalion | Bain de traitement 
(soude) 540 o7 8 180 

__ Costa 2 
: 

Ti niion NE no 45 8 400 
Sécheur encres :               
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Le débit des effuents pazeux esl exprimé an mètres eubes par heure rapportés à des conditions nommalisées de température (273 KeWins) al 
de pression (101,3 Kiopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz s0cs) 

A compter du 31 décembre 2042, les effluents almosphériques issus de l'atelier coating 
‘etdu séchaur "Corana') sont Hrailés par un oxydateur (nermique. 

  

à l'exceplion de [a machine 2 têtes 

Atticlo 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONGENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
A compter du 31 décembre 2012, la eneur en polluants evant rejet des gaz ot vapeurs rospecte avant loue dilution les limites 
és comme sui. Les concentrations en polluants sont exprimées en miligrammes par mètre cube rapporté à des conditions 
nommalisées de lompéralure (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

  

+ Electroformage, métallisation et démétallisation 

     

  

  

  

Conceniraons MsEnaNés en nan 
“Acid totale exprimée ont os 

HE, cop 2 _| 
Gi 1 

EX D | 
1 

10 
== 200 

CS 
107 
50     

  

  

Les valeurs Innites cdessous s'appliquent dans un délai de 1rois moîs à compter de Ia notification du présent arrêté. 

(Concantralions maximales en mal” 

  

  

  

Equivalent NO, 100 
co 100 

[EH ES 
COVNM (En carbone lotal) 2 

Poussières D 40 

La concantration maximale en liéthyamine rejetée pour l'atolier coating (n°2 ot 4) est de 20 mg/Nm* 
La concentration maximale en COVNM (en carbone tola)) rejetée pour la machine enduclion 2 têtes est de 75 mg/Nm®. 
La concentration maximale en COVNM (an carbone total rejetée par le CORONA (sécheur d'encre) est de 50 mg/Nm’, 

  

 Ateliertri finition 

(Gancentraians mandiales en mg 

  

COVNM {en cs & 
Poussières 20 

  

      
ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l' 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes 

  

vosphère 

  

  
  

  
  

  

  

  

  

            
  

  

es Fe F3 wa + 

Flux a an [em GR an 
COVNM (en carbone total) 24 sn LE WW i 

NOxen équivalent NO; | 120 440 E 720 #1 

co 120 ao 90 7m | ü 
ch, 50 7 CR Rs
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ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES EMISSIONS DIFFUSES 

Le ux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20% de la qua 
de la quantité de solvants utilisée pour l'enduclior 

  

de solvants uflisée pour l'héliogravure et 20% 

  

CHAPITRE 3.3 UTILISATION DE SOLVANTS 

(COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS) 

L'emploi de substances visées à l'annexe IV de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et de substances de mentions de 
danger H340, H250, H350i, H260D ou à phrases de risques R45, R46, R49, RGO et substances halogénées de mentions de 
danger H341 ou 11951 ou éliquelécs R68, telles que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 est intercit. 

  

L'exploitant réalise une étude tnchnieo-économique visant à étudier les solutions de substilution des substances à phrases de 
risque R61 par des solvants moins nocifs pour l'environnoment, Celle élude devra conclure quant à la possibilité ou non de 
substituor co type de composé. L'impossibilté (lechnique ou économique) de substituer ce Iype de produit devra être 
argumentée. En cas de possibilté de substtullon de co type de produi, l'exploitant proposera un échéancier de réalisation. 

L'exploitant transmet los résulats de cette étude, à M. le Préfet de Seine-et-Marne, dans un délal de 6 mois à compter 
de la notification du présent arrêté.



  

p14139 
  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 411, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour imiter les consommations d'eau. 

  

  

Origine de La ressouren (Consommation maximale annuelle 
  

Réseau publie   

  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Des dispositifs de protection sont placés sur los réseaux d'eau intérieurs afin qu'ils ne puissent notamment à l'occasion de 
phénomènes do retour d'eau, perturber le fonclionnement du réseau public auquel ils sont raccordés où engendrer une 
contamination de l'eau destinée à la consommation humaine à intérieur de l'établissement. Cas dispositifs sont adaptés aux 
risques et placés en amont immédiat du danger polentiel conformément aux guides techniques relatifs à la protection sanitaire 
des réseaux de distibufion d'eau destinée à la consommation humaine. lis font l'objet d'une maintenance au moins 
semestriel. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux Sinistes et aux exercices de secours, el aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

  

L'alimentation en eau du procédé est munie dun dispositif susceplblo d'arrétor promptemant cette alimentation. Ce dispos 
doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4,21. DISPOSITIONS GENERALES 
Le réseau de collecte est de type séparatif pormettant d'isoler les eaux résiduaires poluées (offuents industriels, eaux pluviales 
pelluées.) das caux pluviales non ausceptibles d'être palluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi 
réduit que possible. lis sont aménagés pour permeltre un prélovemant aisé d'échantilans et l'installation d'un disposiif de 
mesure du débit 

      

Tous les efuents aqueux sont canalisés. Tout rojet d'efiluent liquide non prévu au chapitre 4.3 où non conforme à ses 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accldentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, I ést interdit d'établir des. 
liaisons directes entre les réseaux de collecto dos effluents devant subir un traitement ou être détruls el le milleu récepteur 
Les procédés de traitement non susceplibles de conduire à un transfert de pollution sant privilégiés pour l'épuralion des 
cflluents, 
ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux ot um plan des égouts sont élabis par l'explotant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. ll sont lenus à la disposition de l'inspection des installations classécs ainsi que dos 
Sorvices d'incendio ol de secour 
Le plan dos réseaux d'alimentation et de collecte dot notamment fae apparaître 

2° fargine etla isthbution de l'eau d'eimentaion, 
les dispositifs de proteclion de lalmentalion (bac do disconnoxion, implantation des disconnecteurs ou fout autre 
dispssiif permettant un isolement avec la distibution alimentaire, .). 
les secteurs coleclés alles réseaux assnciés, 
les ouvrages de loules sortes (vannes, compteurs, points de branchement, regerds, avalols, posles ue relevage, 
postes de mesure), 

= los ouvragos d'épuraïion interne avec leurs points de contrôle elles points de rejet de toute nature, 
= ta crulation des eaux el des liquides concentrés de loule origine. 
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ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus at aménagés de manière à être eurables, étanches ef résister dans le terms, 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter. 
L'exploitant s'assure par des conträles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisalions accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances el préparalions dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les eflluents aquoux rejetés parles installations ne sont pas susceptlbles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
praguils loxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne 
Gontiennent pas du substances de naluro à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement 

  

  

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles do l'être sont équipés d'une 
protection efficace cantre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Par les 1éseaux d'assainissement de l'établissement no ransite aucun cffuent issu d'un réseau collaclf exlerno ou d'un autre 
site industriel, 
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement es réseaux d'assainissement de létabllssoment par rapport à l'extérieur. Ces dispos 
sont maintenus en état de marche, signalés el actianablés en toute circonstance localement ebou à partir d'un poste de 
commande. Leur entrotien préventif et leur mise en fonclionnement sont définis par consigne. 

  

    

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux vannes stles eaux usées (EU), 
+ les eaux pluviales (EP) : toitures, aires de stockage et voiries. 

«les eaux industielles (EI : bains usês, eaux de lavage, de rinçage, de procédé et eaux de rofroidissement laser 

Article 4.3.1.1. LES FAUX VANNES 
Les aaux vannes des sanilaires et des laväbos sont frailées en confomité avec les règles senitaires et d'assainissement en 

vigueur. 

Article 4.3.1.2. LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont traitées par un débourbeur déshuileur avant rejet dans le résoau 
pluviales. 

  

Article 4.3.1.3. LES EAUX DE REFROIDISSEMENT. 
Le rofroidissement en circuit ouvert est interdit excepté pour l'activité du laser oplique. 

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrèté l'exploitant {ransmettra uno étude technico-économique 
visant à la mise en place d'un circuit fermé ou recyclage de ces eaux. 

Article 4.3.1.4. LES EAUX INDUSTRIELLES 
Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées 
constituent des effmonts liquides qui sont lrailés dans la station de lraitement qui doit être conçue et exploilée en vue de 
respecter les valeurs limiles d'émission fixées à l'article 4.3.9 du présont arrêté. 
l'os eaux industrielles sont éliminées comme déchels jusqu'à la miso on place du pré-traitement    

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

La dilution des efluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecler les valeurs scuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. 1 est interdit d'abaisser les concentrations on substances polluantes des rejels par simples diluions 
autres que celles résullant du rassemblement des effluents nonmaux de l'établissement ou Galles nécessaires à la bonne 
marche des installations do traitement 

Les rejets directs ou indirects d'effuents dns là (es) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface nor 
le présent arrêté sont interdits. 

  

is6s par 
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ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception alla performance des installations de traitement des effluonts aqueux pormettent do respecter los valeurs limites 
imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitéos et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indispeniblllé ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débi, température, composition.) 
y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

      

Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de traîlement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées per le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire a pollution émise 
‘en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

  

Les disposilions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsquil y a des sources. 
potentielles d'odeurs de grande surfaco (bassins de stockage, de traitement) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de 
manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement. 

  Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en loule circonstance, à l'excoplion dos procédés de traitement anaérobie, 
l'appariion de conditions anaérobies dans les bassins de stockago ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les 
bassins, canaux, stockage el traitement des bouos susceptibles d'émetre des odeurs sont couverts autant que possible et, si 
bosoin, ventilés. 

  

  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permeltant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement ot si besoin on continu avec assenvissement à une alaune. Les résuitals de ces mesures sont portés 
sur un registre éventuellemant informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

La conduite des installations est confie à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est fenu sur lequel sant notés les incidents do fonctionnement des dispos de collecte, de raitement, de 
recyclage uu de rejet des eaux, les dispositions priscs pour y romédier et les résultats des mesures el contrôles de la qualté 
des rejels auxquels i a êté procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissoment aboutissent aux points de rejel qui présentent les 
caractéristiques suivantes 
  

  

  

[Fort de rojot ve mieu né cplaur co pare presente — [NW Tin 
ÉNature des affluents EU: El 
Exutoire du rejet Résoau communal des eaux usées 
Tralement avant rejet Péétallement El 
Station de traitement colloctivo 
{Conditions de raceptdement 

Sislion d'épuration de. Saint Thibault des Vignes 
Autarsalion (+ convention si nécessaire) 

  

  

  

  

  

  

  

  

Pont de rojei verse mieu récepleur Code parle présent ste [NS ern4 
Nature des effluents EF 
Exutoire du rejet Réseau communal dos caux pluviales 
Traitement avant rejet Séparateurs d'hydrocarbures 
Milieu naturel récepteur RRus de Gondoire et de la Brosse 
(Condions de raccordement Autorisation 

Article 4.3,5.1. Repères internes 
Point a rejet Imtonne à Fétabissament u NET 
Nature des effluents Eldéméralisaton + Seciolomens + eaux efoitesemnent her   

Exutoire du rejet 
FTralement avant rejet 
ile naturel técoptour 
Gonditions de raccordement 

Récoau communal des eaux usées 
Prétsitement 
Slalion d'épuration da Saint Thibault das Vignes 
Autorisation (+ convention si nécessaire) 

  

    
  

[Fonte renier 
[Nature des effluents 
Exuloire du rejet 
Frrailemont avant rejet 
Miieu naturel récepteur 
Condiions de raccordement 

RRSSEment 

  

    NT Esuxreomssementiser 
Réseau commural des eaux usées 
Station d'épuration de Saint Thibaul des Vignes 
Autorisation (+ convention si nécessaire). 
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ARTICLE 4. 

  

CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de 'autarisation délivrée para collectivité à laquelle apparientie 

réseau publi et l'ouvrage de traitement collechf, en application do l'ticie L1331-10 du code de la santé publique. Celle 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
43624 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents hquidos est prévu un point de prétèvement 'échanüilons et des points de mesure 

(débit température, concentration en pelluant, …) 

Ces points sont aménagés de manière à êre aisément accessibles at permottr des interventions on loute sécu. Toutes ls 

disposiions doivent également être prises pour faclter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de inspection 
des installalions classées. 

  

Les agents des senices publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositis de 

prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43622 Section de mosure 
Gas points sont implentés dans une section dont les caractéristiques (recliude de la conduite à l'amont, qualité des parcis: 

régime d'écoulement pormettent de réaliser des mesures raprésentalns de manière à ce que la vitesse ny soit pas 

Éensiblement ralentie par des seuls ou obstacles silués à l'aval ct que l'effuent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
+ de matières flollantes, 
1 de produits susceptibles do dégager, en égout ou dans le mieu naturel, directement ou ndirecterent, des gaz où vapeurs 

toxiques, inflammables ou odotantes, 
2 de ut produit susceptible de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou préciitables 

qui, direcloment ou indirectement, sont susceplbles d'antraver la ban fonctionnement des ouvrages. 

  

  

    

Les effuents doivent également respecter es caractéristiques suivantes : 
«Température: <30°C 
+ pH: compiis entre 6,5 et9 
2 Fouleur + moditcation de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/PHI. 

Le débit pour chaque chaine de traitement ne devra pas dépassor les valeurs suivantes 

= Electroformage 1 : 0.150 m°ÿ, 
= Eloctrofommage 2 : 1 ml. 
= Démétallsation : 2,8 ml. 

Un détitmètre est installé sur chaque chaîne de traitement. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont collertées et traitées selon la réglementation on vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES FAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux do collecle sont conçus pour évacuer séparément chacune des diversos calégorins d'eaux polluées issues des 

Ééivtés ou sortant des ouvrages d'épuration Interne vers les traitements appropriés avant d'être évaciées vers lo milleu 
récepleur autorisé à les recevoir. 

  

Aucun rejet d'eaux industrielles n'est effectué dans le milieu naturel. 

Los bains usés, les rinçages monts, les eaux des lavages des sols el d'une manière générale les eaux résiduaires poluées 

Fénstluent des déchets qui sont éliminés dans des installations dûment autorisées à cel effet. lis doivent satisfaire aux 

aispusiions définies au tire 5 du présent arreté jusqu'à la mise en place du pré-taitement 
   

ARTICLE 4.310. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales poluéos et collectées dans les installations sant élininées vers les filères de lraitement des déchets 

Aprapiées. En l'absence de polution préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacu£es vers le milieu récepteur dans 

les limites autarisées par le présent arrêté. 
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Les eaux pluviales suscepibles d'êlre polluées, nolamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement el déchargement, aires de stockages el aulres surfaces Imperméables, sont collectées par un 
réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs disposills de trailemont adéquat pormetant de iraiter les. polluants en 
présence. 

Ces dispositifs de lraîtement sont conformes à la norme NF P 16442 (version novembre 2007 ou version ultérieure) ou à tout 
autre norme européenne ou internationale. Ils sont vidangés (hydrocarbures et boues) el curés lorsque le volume des boues 
afteintia moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins una fois par an. 

Les fiches de suivi du nottoyage des décantours- séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la narms ainsi que 
les bordereaux de traitement des déchois détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  

ARTICLE 4.3.11, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant ost tonu do respecter avant rejet des caux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous défini 
Référence du rejet vers le mieu récepteur : N° 2 et n°3 (C£ repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

   

  

  

  

  

  

  

      

Paramètre (concentaTon moyenne journalière (ri REST = : — 
DCO | EU = 

DROS En 
arbres 5 = 
tu te = É   

ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES SUSCEPTIBLES D'ETRE 
POLLUEES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rjet des caux résiduaires dans le milieu récepleur considéré et après leur épuraion, 
les valeurs Imites en concentrafion et lux cl: dessous définies, contrôlées sur l'efuent brut non décanté. Elles sont applicables 
en sortie de des ateliers démétalisetion et électroformage (rejet 

  

817. 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

    

      

  

  

  
  

  

  
    

nn lésrentatonmopenne 2 uneentengier 
Journalère (noi. Eloctrotormage 1 Electrofommage 2 Démétaliisation 

cu = Inférieur 3 498 Inférieur à 4 9j inférieur à 4 gñ 
Cu £ inférieur ag} — | Inféreura 4 9ÿ inférieur à 4 gf 

[re - inférieur à 10 gj Inférieur à 10 gf | Inférieur à 10 99 
Ni æ Er Er] Ut | 

h 2n = Inférieur à 6g/j ‘Inférieur à 8 gÿ “Inférieur à 6 gÿ 
SE _ 0750 | 59 so 

Ag = Inférieur à 19 | Inférieur à 19 Inférieur à 1 gi 
Sn = Inférieur à 4gf Infériour à Ag Inférieur à 4 gf 
ca 02 0595 zur og 

LE me 05 007 a 
nn ne : mg Limito on flux en gljour 

MES __æ 4500 3091 150 
CN faisëment dd 0015 gi ai 005 gi 
libérables) 

EF = Inférieur à 30 gj inférieur à 30 gÿ Inférieur à 30 gi 
Azote glebal - | Inférieur à 50 kgÿ urà50kgj | Inférieurasokgi | 

P. = inférieur à 100 gj |" inférieur à 100 gf | | Inférieur à 100 gj 
oco CR D Sog Sum 300 sf 

[indice hyarocsbure | _] inférieur à 10 gÿ Inférieur 8101 | Infédeur à 107 | 

Les valeurs limites d' 

  
  

  
  

  
  

    
ission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesurés en concentration ne peul excéder le double de la valeur 
limite.
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CHAPITRE 4.4 CONSOMMATION D'EAU SPECIFIQUE 

ARTICLE 4.4.1, METHODE DE CALCUL ET ESTIMATION 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus el explolés de manière à obtenir une consommation d'eau spéciique, rapportée 
au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 
Gette consammation d'eau spécifique est inférieure à Blmé par fonclion de rinçage.   

  

   Sont pris en compte dans le caloul de fa consontmation spé 
las eaux de rinçage ; 
les vidanges de cuves de rinçage ; 
les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération el de {raitement spécifique des effluents ; 
les vidanges des cuves de traitement ; 
les eaux de lavage des sols ; 
les effluents des stations de lraitement des effluents atmosphériques. 

que 

Ne sont pas pris en campto dans le calcul de a consommation spécifique : 
«les eaux de refroidissement ; 
+ los caux pluviales ; 
2 les offluents issus do la préparalion d'eaux d'alimentation de procédé: 

  On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) aui participe à l'entraînoment du bein. La surface 
itée esl déterminée soit directement, soi indirectement en fonclion des consommations électriques, des quantiés de métaux 

utlisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique: 
est exprimée pour l'installation, en lenant compte du nombre de fonclions de rinçage. 

  

1 ya uno fonction do rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement at dit subir un rinçage (quel que soi le 
nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

ARTICLE 4.4.2. REVISION DE LA CONSOMMATION SPEGIFIQUE 

L'exploitant caleule une fois par an la consommation spécifique de son inslallaion, sur une périodo représentative de son 
aclivité. I tient à disposition de l'inspection des installalions classés le résultat et le mode de calcul de celte consommation 

écifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 
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TITRE 6 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTIGLE 5.11. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
Sont soumis aux disposilions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble des résidus de Hrailement (boues, 
rebuts de fabrication, bains usés, bains moits, résines échangeusor d'ions, elc). 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, et l'exploitation de ss installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise el en limiter la production. 

Al voile à ce que les opérations de collecte, lransport stockage, tr et traitement nécessaires à la récupération des éléments et 
matériaux réutiisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôl ou au rejet dans lo milieu naturel de tout autre produit sont réalisées 
dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, ef, d'une façon 
générale, à porter allelnto à la santé de l'homme et à l'environnement. 

  

l'exploitant doit organiser la gestion de sos déchets de façon à : 

+ prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur là fabrication et en adoplant des 
technologies propres, 

+ imiter les transports en distance el en volume, 
+ ter, réemployer, recycler, ou réaliser touto autre action visant à oblenir à partir des déchets des matériaux réutlisables ou 

de Fénergie, 
= choisir la fière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût économiquement acceptable, 
+ s'assurer du bon traitement ou du préfraitement de sos déchets notamment par vois physico-chimique, détoxication ou par 

voie ihermiquo, 
= assurer, pour les déchets ulimos dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans des installations 

techniquement adaptées ct réglementairement autorisées, 

ARTICLE 51.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à facliler leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage sont éliminés conformément aux dispositions des anlcles R. 543.66 à R. 543-72 du Code de 
l'environnement. 
Les huïles usagées doivent être éliminés conformément aux anicles R. 543-3 à R.544-16 du Code de l'environnement Elles 
sont remises à un ramnasseur agréé pour la département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif 
aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

  

Les plles et accumulateurs usagés doivent être valorisés ou éliminés confounément aux dispositions des articles R. 543-127, R 
643-128 ol R. 543-191 à R. 543-135 du Code de l'environnament 
Los pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543.143 du Code 
de l'environnement. Les pneumaliques usagés ne peuvent êlre remis qu'à des collecteurs agréés on application de l'arrêté 
ministériel du 8 décembro 2003 relatif à la collecte des pneumatiques usagés. 

  Les déchets d'équipement électriques et électroniques on fin de vie visés aux articles R. 543-172 el R. 543-179 du Code de 
environnement sont éliminés conformément aux dispositions des anicles R. 543-200 et R. 543-201 dudit Codc. 

ARTIGLE 6.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'ésblissemont, avant leur Haitement où leur élimination, doivent l'ée dans 
des conditions ne présentant pas de risques de poliulion (prévention d'un lessivage par des caux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes el l'envronnemenl. 

particulier, les aires de transit de déchets susceplbles de conterir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épardus et dos eaux météoriques souilées. 
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les cireuits de traitement des déchels industriels spéciaux adoptés par l'exploitant sont compalibles avec les orientations 
définies dans Le plan régional approuvé. 
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“exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti la protaction des intérèts visés à 
aticle L511.1 du coue de l'environnement. 1 s'assure notamment que les prestataires auxquels il fait appel pour assurer la 
collecte, le traitement et l'élimination des déchets qu'il produit ou détient disposent des autorisations et, le cas échéant, des 
agréments en application des tres ler ot IV du livre V du code de l'environnement. 

  

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT. 
{Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de sui établi en applicalion de 
arrêté ministériel du 29 juilet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'artie KR. 541-46 du 
Gode de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des anicles R. 541-49 à R. 541-54 et R.S41-62 du 

ironnement. La liste mise à jour des transporteurs utlisés par l'exploitant, est lenue à la disposition de l'inspection 
ions classées, 

  

   

ARTICLE 5.1.6. DECLARATION À L'ADMINISTRATION 

Conformément aux dispositions de l'alicie R. 54144 du Code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 20 décembre 
2005, l'exploitant déciare chaque année à l'adminietration la nature, les quantités et la destination des déchets dangereux 
produits, dans la mesure où la quanllté otale de déchets produits par an excède {0 tonnes. 

La déclaration est effectuée par voie électroniquo avant le 1“ avril de l'année en cours pour ce qui concerne les données de 
Fannée précédente suivant un format fixé par lo ministre chargé des installalians classées. 

CHAPITRE 5.2 GESTION DES DECHETS A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTIGLE 5.2.1. ORGANISATION 

  

L'exploltant organise le ti la collecte ot l'élimination des différents déchets générés issus des activités qu'il oxorae. 

L'organisation qu'il met en placo pour satisfaire les principes et prescrpiions fixés au chapitre 6.1 du présent arrêté est décrite 
et tracée, Le document correspondant spécifie les responsablilés de chaque Intervenant des processus de gestion es déchets 
mis en œuvre dans l'établissement. Ce document ssl régulièrement mis à jour et est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 5.2.2. STOCKAGES SUR SITE 

ARTICLE 5.2.2.1. PLAN DES ZONES D'ENTREPOSAGE ET DE STOGKAGE PROVISOIRE DES DECHETS. 

L'exploitant établi et fient à jour un plan des zanes de stockage ot de regroupement des déchets. Ce plan précise, pour chaque 
zone répétée, la nature el la quantité maximale des déchols qui y sont entreposés ou stockés provisoiremnt. 

Le plat visé à l'alinéa précédent est régulièrement mis à jour. IL est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées, 

ARTICLE 5.2.2.2. QUANTITES STOCKEES 

La quantité totale de déchets générés en grande quantité présente sur le site ne doit pes dépasser la quantité de déchots 
produite en un an. Celte disposition vise à la fois les déchels dangereux et les déchots non dangereux. 

ARTICLE 5.2.2.3. ORGANISATION DES STOCKAGES 

Toutes les précaullons sont prises pour que: 

+ les mélanges de déchets ne soient pas à longine de réactions non contrôlées conduisént en particulier à l'émission de gaz 
ou d'aérasols toxiques ou à la founalion de produits explosifs, 

«ire puisse y avoir de réactions dangereuses entre lo déchet et les produits ayant été contonus dans l'emballago, 
les emballages soient repérés par les seules indications cancemant le déchel. 
les déchets condlionnés an emballages soient stockés sur des aires couvaries et ne puissent pas être geibés sur plus de 
deux hauteurs. 

Les euves servant au stockage de déchets sent réservées oxlusivement à cefle fonction et portent les indicalions permettant 
do reconnaître lesdits déchels.
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Les déchels ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compalibles et sur des aires 
affectées à cot elfat, Tautes les précaulians sont prises pour imiter les envois. 

CHAPITRE 5.3 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

ARTICLE 6.3.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité (iste non exhaustive). 
dont les prinelpaux sont les déchets visés à l'annexe II de l'article R. 541-8 du Gode de l'environnement: 
+ 0613 02: charbon actif usagé ; 
+ 0801 11: pâteux non chlorés assimilés pointures ; 
+ 08.03 17: consommables d'impression usagés ; 
+ 1101 16: rôsinos échangouses d'ions saturées ; 
= 130208: Huile noire ; 
+ 13.05 02: boues issues des séparateurs d'hydrocarbures; 
+ 1406 03: Solvants non chlorés ; 

    

lages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux flrants et vêtements de protection 
és alleurs ; 

+ 1602 11 : Déchets d'Equipement Electrique et Éleciranique 

  

«1602 13: Tubes néons ; 
+ 1603 05 ; Pâteux non chlorés organique ; 
«1605 04 : Aérosols ; 
+ 160506: Produits de laboratoire ; 
«18 05 08 ; Déchets liquides issus des développements Iahoratoir oplique ; 
+ 1606: Piles alealines 
+ 161001 : Solutions aqueuses non chlorés ; 
+ 17.04 09 : Roues de nickel; 
+ 2003 01 : déchets ménagers ot déchols assimilés aux ordures ménagères: 

Tout brôlage à l'air libre est interdit. 

‘Tout épandage sur des terres à Vocation agricole ou forestière est interdit. 

ARTICLE 5.3.2. EXPEDITION 
Toute expédition de déchets dangereux vers l'extériour fait l'objot d'un bordereau de suivi de déchets dûment rensaigné, établi 
en application de l'aricle R. 541-45 du Code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 29 juitet 2005 modifié fwant le 
formulaire de sui des déchets dangarcux, La copie des bardereaux de suivi de déchets dangereux est conservée à minima 
pendanl cinq ans et est tenue à la disposition de l'inspection des Installations chassées.     

En cas d'enlèvement et de transpor, l'exploitant vérifie lors du changement que le conditionnement ainsi que les modalités 
d'enlêvement et de transport des déchets sont de nalure à assurer la protection de l'environnement et à respecter les: 
réglementations spéciales en vigueur. 

En ces de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en pete quantité, l'exploitant renseigne l'annexe 1 du 
bordereau de suivi de déchets et on conserve une cople qu'il ent à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.3.3. ELIMINATION DES DECHETS BANALS 
L'exploitant réalise un premier li des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux … en vue de faciliter 
leur valorisation. 

  

Les déchets banals (bois, papier, verre, lexlll, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valarisables el non souilés par des 
produits loxiques ou palluants ne peuvent êlre éliminés que dans des installations dûment aulorisées ou déclarées en 
application du titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement. L'exploitant doit être en mesure de justifier la caractère ultime de 
ces déchets, au sens de l'article L 541,1 de Codo do l'Environnement.
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L'exploitant dresse chaque année lo bilan des taux de valorisation par fière des déchets qu'il produil. Ge bilan est fenu à la 

disposilion de l'inspection des installations classics. 

ARTICLE 5.3.4. CARACTERISATION DES DECHETS DANGEREUX 

  

La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des déchets el son potentiel 
dangereux 

L'exploitant pracède à minima un fois par an à la caractérisation des déchets dangereux issus de ses activités. 

  Une nouvelle. catactérisation est conduite dès qu'une modification des matières promières mises en œuvre ou du pracédé de 

fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d'avoir un impact sur les caraclérisiiques de Go dernier. 

Les résultats des essais de caractérisation des déchots dangereux réalisés en applicalion du présent amicle sont consignés 

dans une fiche d'identification tenue à jour. Cefte ficho comporle a minima les informations suivantes 

  

le code du déchet selon la nomenclature on vigueur, 
le dénomination du déchel, 
le procédé de febrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 
la fière d'élimination prévue, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et conslantes physiques du déchet. 

ue du déchet (composition organique et minérale), 
les risques que présente le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produis, 
les régles à obsenver pour comble un éventuel inistre ou une rénclion indésirable. 

    

Les fiches d'identification des déchets sont tenues à la disposilion de l'inspection des Installations classées. 

L'exploitant tent à la disposition do l'inspection des installtians classéos les cerifients d'acceptation préalable des déchets 

dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires desdits déchets. Ces certificais ne peuvent avair une 
validilé supérieure à un an. 

  

ARTICLE 5.3.5. ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX 

  

L'expioitant réalise un premier ti des déchets dangereux en vue de faciliter leur valarisation. 

Les déchets dangereux ne peuvent être éfiminés que dans dos installations dûment autorisées ou déclarées en application du 

tir 4° du Livre V du Code de l'Environnement 

  

   
Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques où susceptibles d'entraîner des pallulions doivent êtro renvoyés au 
fournisseur lorsque leur réomploi est possible. Dans 1» cas contraire, s'ls ne peuvent Elo totalement netloyés, ces emballages 
doivent être éliminés comme des déchets dangereux dans les conditions définies au présent arrêté. 

    

  

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation par fllèro dos déchets qu'il produit. Ge bn esi Lenu à la 
disposition de l'inspection des installlons classées à compler du 1° avril de chaque année pour les données de l'année 
précédente. 

  

ARTICLE 5.3.6. REGISTRE D'ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant établi et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'il produil ou détient. 

Ge registro contient a minimales informalions suivantes : 

»… La désignalion des déchets et leur code indiqué À l'annexe Id l'arlicle R. 541-8 du Code de l'environnement fat a 
nomenclature des déchets ; 
La dalo d'enlèvement ; 
Le tonnage des déchets ; 
Lo bordereau de suivi de déchets émis ; 
La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant la désignation de la ou des apéralions de transformation 
préalable et leur(s) code(s) selon les annexes À et kB de la directive 7S/M42ICÉE du 15 juil 1975 ; 
La nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire fnale ; 

© Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRÉT des installations dans lesquelles les déchets ent &té préslablement 
entreposés, recondifiannés, transformés ou (railés ;



_ p.241 39 

+ Le nome l'adresse du transporleur ot, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé à 
l'article R.541-51 du Code de l'environnoment. : 

+ La date d'admission des déchels dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les Installations dans 
lesquelles les déchets ant été préalablement entreposés, recandiionnés, transformés ou (railés ainsi que la dale du 
liallement des déchets dans l'installation destinataire finêle ; 

«Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que s+ 
541-56 du Gode de l'environnement. 

  

  iuméro de récépissé visé à l'aricle R.      

  

Le repistre visé au présent amficie ost tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. |! sont conservés sur le site 
pendant une durée minimalo de cinq ans.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et explaitéo de façon que son fonctionnement ne puisse êtro à l'origine de bruits ransmis 
par vois aérienne ou solidienne, de vibralians mécaniques susceptibles de compromettre Ia santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constiluer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1897 relalit à la limilation des bruits émis dans l'anvionnemant par les 
installations relevant du ivre V — litre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annoxées à la circulaire dur 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les imatériels de manutention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceplibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de out appareil de communication par voie acoustique (srênes, aveñisseurs, haut-parleurs) génant pour le 
voisinage st interdit sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À (LA) du 
Bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement et les niveaux sonores correspondent au bruit résiduel 
(établissement à l'arrêt. 

Les émissions sonores dues aux activités de. l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieurs aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zoncs à émergence réglementés. 

  

  

  

Rieau do Droambiantexsent dans | Emergence aümissible pourle période | Fmergence admissible pour la période 
Les zones à émergence réglementée (incluant |_allant de 7h à 22h, sauf dimanches el | allant de 27h à 7h, ainsi que les 

1e bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
Supéreur à 35 dB(A) et inférieur ou | nt à 48 BU 6dB(a) AdB(A) 

Supériour à 45 dBQA) 5 SEA   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser on limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

          

PERIODE DÉ JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES ‘Allant de 7h à 22h, AAllent de 22h à 7h, 
sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dBfA) 
  

  

Les émisstons sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser lous les 3 ans et à ses frais, une mesure des niveaux d'émi 
asganisme quaifié selon une procédure el aux emplacements choisis après accord de | 

  

   

  

ions sonores par une personne où un 
spection des installations classées. 

Les mesures sont elfccluées selon la méthode dits d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 jenvior 1987. 

Les résultats des mosures réalisées sont transmis au Prôtet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires st 
propositions éventuelles d'amélioration
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidonts et accidents susceplibles de concemer les 
installations et pour en limiter los conséquencos. I organise sous sa responsablité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cetto prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application ét lé maintien ainsi que pour détecter ot corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à se disposition des documents lui peuneltant de connaitre la nalura et los risques dos substances et 
préparations dangereuses présentes dans les Installations (substances, bains, bains usés, bains de finçage.…), en particulier 
les fiches de données de sécurlé prévues par l'arcle R231-63 du codo du travail Les incompalihiités entra les substances et 
Préparations, ainsi que les risques particulers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les Installations considérées sont 
précisés dans ces documants. La conception et exploitation des installations en tient compte 

    

L'exploitant doit {enir à jour un état indiquant ia nature et Ia quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet élat est tenu à la disposifion de l'inspection des Installations classées el des sorvices d'incendie et 
do secours. 

l'a présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'oxploitation. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant idenie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origino d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosian 
de par la présence de substancos ou préparations dangereusos stockées ou utlisées ou d'almosphères nocives au explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanento dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée, 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nelure exacte du risque (atmosphère polentellement explosible, elc:) elles consignes à obsorver sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

  

    

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fee les règles de circulation appleables à l'intérieur de l'établissement, Les règlos sont porlèes à la connaissance 
des intéressés par une signalisafion adaptée el une infounalion appropriée. 

  Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans dificullé. 

  

L'établissoment est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Le site est équipé d'une télésurveilance en dehors des heures d'ouverture de l'établissement 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments el locaux sont conçus et aménagés do façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 

Les bätiments abritant l'installation sont équipés en parie hauto da dispositifs confonnes à la réglementation en vigueur 
permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produls imbrôlés dégagés eu cas d'incendie. 
Ces dispasili doivent être adaplés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximilé des accès. 

  

A l'intérieur des ateñers, les allées de circulation sont aménagées el maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
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La bâtiment dispose d'un éclairage de sécurilé permettant d'assurer l'évacuation des personnes, la mise en œuvre des mesures 
de sécurité et intervention éventuelle des secours en cas d'interruption foruite de l'éclairage normal. 

  

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations élechiques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du lravail et le 
matériel confarme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art at distincte de celle des installations de protection conte la foudre. 
Le matériel électrique est entrétenu on bon élat et resto en permanence conforme en tout point à ses spécifications techn 

  

    

  

  

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireu 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défecluosilés relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrile des 
éventuelles mesures correctives prises, 

  

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les disposilions de l'aile 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
étabissements réglementés au fre de la législaion sur les installations classées et suscoplles de présenter des fisquos 
explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explosive de l'établissement. Lo plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connsiesanco de l'organismo chargé dela vérification des installations éleririques. 
Le matériel électique mis en service à pari du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 
Les masses mélaliques contenant olou véhlculant dos produits inflammables el sxplosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostaliques sont mises A la terre et rellées par des liaisons équipotentclles. 

  

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression parle foudre peut être à l'origine d'événements suscaptibles de partor gravement 
atteinte, declement ou indrectement à la sécurité des instaliations, à la sécurité des porsonnes ou à la qualité do 
l'environnement, sont protégées contre la foudre an application de ninistériel du 15 janvier 2008. 

  

    

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française G 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un Etat membre de l'Union Eurapéenno ou présentant des garanlies de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans 

Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'aricte 3 de l'arrat 
minlstériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'oxploitant adresse à l'inspection des installations classées uno déclaration 
de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacis issu du disposiif da complage 
‘cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages évenuels subis. 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS    

Article 7.4.1.1. Dispositions générales 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison do leur nalure ou de leur proximité avc des installtions 
dangereuses, el la conduite des installations, dont lo dysfonctionnoment auralt par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage el l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien. font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites el contrlôns. 

Les consignes d'explollation de l'ensemble des Installaions décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en arche 
normale el à la suite d'un arrêt pour travaux da modification ou d'entretien, de façon à permelre en luutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté, 

  

  Le bon état de l'ensemble des Installations (euves de traitement et lours annexes, stackages, réfentions, canalisations, ..) est 
vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toule suspension d'activié de linstallalion supérioure à {rois 
Semaines et au moins une fois par an. Un préposé diment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des disposiifs de 
traitement des rejets 

  Ces vérifications sont consignées dens un document prévu à cet effet ct lenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Lo préposé s'assure nolannent de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du sysième de 
régulation, de contrôle ct d'alarme.
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Article 7.4.1.2. Contenu des consignes 
Sans préjudice des disposiions du Gode du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sant établies, 
inégréns dre des procéder génitales suéshques at dans es procédures at reins de fau, leques à pur ei 
aifichéès dans les lieux fréquentés par le personnel 

Ces consignes de sécurité spécifien notamment 
«__laliste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité : 
+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations loxiques et les précaulions à prendre à 

leur éception, à leur expédition et à leur transport ; 
+ la nature ella fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation 
+ les opérations nécessaires à l'enfrelien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques 

de détection ; 
«les modalités d'intervention en cas de situations anormales et acaidentells : 
= les modalités de mise en œuvro dos dispositifs d'isolemont du réseau de collecte prévues à l'aticle 42.42 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et stackages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. | convient, en 
parlicuïler, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'igniion sous une forme quelcanque dans les zanes de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les Interventions ayant fui l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

  

  

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL. 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur lo site, y compris la parsonnel intérimaire, 
reçoivent une farmallon sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou acciden el, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention, 

  

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 1isques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveilanca à adopter. 

    

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une parsonne dûment habilités ot nommément désignée. 
Le * permis d'intervention " ét éventuellement le * permis de feu * et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura norunément désignée. Lorsque les {ravaux sont effecluès par une entreprise 
extérieure, l ” permis d'intervention "et éventuellement le “ pormis de feu "et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être signés par l'exploitant el l'entreprise oxlérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effecluée par l'exploitant ou 
Son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.4.6. PROPRETE 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nelloyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

ARTICLE 7.4.7. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
générel des slockages. Ce éfel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées el des services ie el 
da secours. 
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CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne éerte doit précisor les vérieations à effectuer, en parliculir pour s'assurer périodiquement de léranchéilé das 

isposfs de rétention, préalablement à toute remiso on senvico après arrêt d'exploitalion, el plus généralement aussi souvent 

que le justiieront los conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entratien et de vidange des rétentians doient être notées sur un registie spé 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les cuves de traitement, fots, réservoirs at autres omballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro etle symbole de danger défini dans la réglementation 

ielative à l'étquetage des substances et préparalions chimiques dangereuses: 

  

J lenu à la   

  

(À proximité des aires permanentes de stockage de praduits dangereux on récipients mobiles, les symboles de danger ou les 

‘codes correspondant aux produits doivent être indiqués de fagon {rès lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Article 7.5.3.1. Stockage 
Les sois des installations où sont stockés, lransvasés ou utilsés des liquides contenant des acides, des bases, des sols à uns 

Eoncentration supérieure à 4 gramme par ro ou contomant des substances très Loxiques el loxiques définies par l'arété du 70 

SA 1904 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêlernant 

élanche et inattequable. l'est aménagé de façon à diriger lout écoulement accidentel vers une capacié de rétention élanche. 

out stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créor une pollution dos eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont |e velume est au moins égal à la plus grande des deux Valeurs suivantes 
=" 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés. 
{Celle disposition n'est pes applicable aux assins de frailement des eaux résiduaires. 

Pour es siockages de récipients de eapadlé unitaire Inférieur ou égale à 250 Iles, la capacité de rétention sera au moins 

égale à: 
+ la capacilé totale si celle-ci est inférieure à 250 lires 
2 dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 260 litres ; 

à dans les autres cas, 20 % de la capacité lotalo des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Les capacités de rétention sont eonçues de soite qu'en siluation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 

Étéertne euve où une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueil toute fuite éventuelle provenant de loule partio de 

Féquipoment concané el réalisées de sarte que les produits incompatibles no puissent sy mêler (cyanure et acide, hypochl 

et acides, bisulie el acide, acide et base lrès concentrés...) 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'acion physique ot chimique des fluides et 

peut être contrée à tout moment. en est de même pour son éventuel dispos dobluralion qui est maintenu fermé en 

permanence. 
  Les capacités de rétention de plus de 1 000 lies sont munies d'un déclencheur d'alame en point bas. Les capaslés do 

Félention ont vocation à être vides de laut liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux 

L'étanchéité du au des réservoirs associés doit pouvoir ëlre contrôlés à tout moment 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant eur 

Fssmlorisetion ou leur éiminelion, dans des condilions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lassivage par 

Îes eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficiels et souterraines, des envols et des odours) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement 

Article 7.5.3.2. chaînes de traitement et cuves. 
Toute chaine de traitement est 26sociée à une capacilé de rélention dont le volume est au moins égal à la plus granda des 

deux valeurs suivantes: 
+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve : 
= 50% de la capacilé lotale des cuves associées. 

    Cette disposition ne s'applique pas aux euves contenant des acides, des bases, ou des sels non loxiques à 1e concentration 

inférieure à { gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de lraitement 

L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement étanche el inaltaquahle, dirigeant tout écoulement vers un 

point bas muni d'un déclencheur d'alanne:
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ARTICLE 7.5.4. SOL 
Les sols des installations oû sont stockés, lransvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à uno 
concentration supérieure à 1 gramme par lire ou contenant des substances très toxiques el loxiques défiles par l'arrêté du 20. 
avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des subetancos sont munis d'un revêtement 
étanche et inaltaquable. || est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

  

    

ARTICLE 7,5,5. REGULATION THERMIQUE DE BAINS 
Les cireuïis de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et no comprennent pas de circuits. 
de refroldlssement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique dos. 
Lains. Les systèmes de chaulfage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de: 
liquide et d'assorvir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains acts et stockages) sont protégées mécaniquement 

ARTICLE 7.5.6. RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou dos) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à out moment 
Les matériaux ulifisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manlère, en pailiculler, à éviter loute réaction parasite 
dangereuse. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs do remplissage. Le stockage 
des liquides inflammables, ainsi que des aulros substances ou préparalions toxiques, corrosives ou dangereuses pour 
l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé quo dans des réservoirs en fosse maçomnée ou assimilés. L'étanchélté des, 
réservoirs ost contrôlable. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électralyliques. 1 est en particulier interdit dintercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir at les: 
robinets ou clapets d'arrël, isolant ce réservoir des appareils d'utlisation. 

  

Les canalisations de transport de fluides dangeroux et de collocte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 
résistent à l'action physique ot chimique des produits qu'elles sont susceplibles de contenir, Elles sont accessibles et peuvent 
être inspoctées. Elles sont convenablement entretenues el font l'objet d'examens périodiques appropriés permellant de 
s'assurer de leur bon état. Ces vériicalions sont consignées dans un document prévu à cel effet et fenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles an vigueur, 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par 
rrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classiflcation, l'emballage et l'étiquetage des substances es! réalisé de 

manlère à êlre protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
    

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre los réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
etle miliou récepteur. 

ARTICLE 7.6.7, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contonant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecle les disposilions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limilés en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum Lechnique permettant leur fonctionnement 
normal 

    

ARTICLE 7.5.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
La transport dos produits à l'intérieur de l'établissement est effeciué avec les précaulions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 

    

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
élanches el aménagées pour la récupération des fuiles éventuelles. 

Los réservoirs sont équipés de maniôre à pouvoir vérifier leur nivoau da remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage.
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ARTICLE 7.5,10. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la flière déchets la 
plus appropriée. En lout état de cause, leur éventuelle évacualion vers le miieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement es doté de moyens adaptés aux risques à défendre et réparis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans Le présent chapitre au paragraphe généralités. 

  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles. et vérifiés au moins une fois par an par un 
arganisme compétent 
L'exploitant dair pouvor justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. doi fixer 
1es conditions de maintenance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels, 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constalées doivent être inscriles sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, dincendia et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après 

2° Trois hydrants permettant d'assurer un débit de 180 m simultané pendant 2 heures sous une pression dynamique 
minimale de À bar sans dépasser 8 bars, avec un minimum de 60 man par hydrant, Dans le cas où le réseau 
d'adduction n'est pas on mesure de fournir ce débil, convient de compléter la défense extérieure contre incendie par 
des réserves d'incendie ; 

  

  

     

= des extinctours en norbre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissoment 
“etnolammont à proximité des dépôts de matières combustibios et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

- de 

  

extincteurs portatifs à eau puvérisée de 6 litres minimum, ou en cas de risque électrique, à poudre de 6 
egrammes, répañis judicieusement à raison de 1 pour 200 m* de plancher, avec uni minimum d'un appareil par 

au ; 
   

  

des 
du 

jerves de produits absorbants, en quantité adaptée au risque, au niveau des zones de dépotago de stockage et 
lion des produits chimiques et déchets ; 

    

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de socours au moyon d'un téléphone relié au réseau public 
et accessible en permanence; 

= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et do secours ; 

+ d'un système inteme d'alerte incendie. 

L'exploitant doit transmeltre à l'inspection des installations classées et au chef du cenlre d'incendio et de secours de Fe 
en Brie, dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, une allestation délivrée par le 
gestionnaire du réseau ou l'installateur des hydrants faisant apparaître * 

= la conformité des hydranis aux normes NES 62-200, 61-211, 61-218; 
2 le débit ot la pression mesurés individuellement, voire en simultané, sur chaque hydrant qui ne daivent pas être 

infériours à 60 m°h sous 1 bar pour les hydrants de DN 100 
= “le débit simultané délivré par le réseau privé : celui-ci résulle de la somme des débits mesurés simultanément sur 3 

hydrants, avec un minimum dé 60 m°ih par hydrant ; 
= la capacité du réseau à assurer lo débit de 180 mŸn pendant une durée de deux heures minimum, 

  

Celle attestation est également iransmise, dans les mêmes délais, à M. le directeur départemental des sarvices d'incendie at 
de secours — Bureau prévision — 88, avenue de Corbeil - BP 109 — 77001 MELUN cedex 

  

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrles sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours exérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes.
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L'établissement dispose d'une équipo d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

  

ARTICLE 7.6.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
‘Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux el écoulements susceplibles d'être pollués Lors d'un sinistre y. 
compris les eaux d'extinction d'un incendie el de refroidissement, afin que celles-ci soient récupéréos ou traïléas afin de 
prévenir toute pollution des sols, égouts, des cours d'eau où du milieu nalutel 

Los réseaux de collecte des cfluents at des eaux pluviales de l'établissement sont équipés de façon à maintenir loute pollution 
accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces disposiifs sont maintenus en état de marche et signalés. 1 eur entretien et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
       

Tout moyen doi être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces réseaux. 

À compter de la notification du présent arrêté, le volume total des eaux d'extinction pauvant être retanu est de 496 m°. 

A gompter du 31 décembre 2012, le volume total des eaux d'extinction pouvant être retenu est de 470 m°. 

Dans l'attente de disposer sur site d'un volume de rétention des saux d'exinction de 470 mf, l'exploitant prend l'atache de 
sociétés spécialisées dans le pompage des effluents el s'assuro que celles-ci pourrant intervenir rapidement sur le site en cas 
de sinistre, el ce, avant saturation du volume de confinement. 

  

‘Avant saturation du volume de confinement, l'exploitant recourt à des sociétés spécialisées chargées de pomper les effluents. 

La rétention des eaux doit pormettre aux sapeurs-pompiers d'accéder au droit des murs coupe-feu el aux différentes issues du 
bâtiment à pied sec en cas d'incendie. 

  

La vidange des eaux d'extinction 
susceptibles d'être polluées. 

rcendie suivra les principes imposés par lalicle 4.3.12 allant des eaux pluviales 

ARTICLE 7.6.6. CARACTERISATION MINIMALE DES VOIES 
La desserte du baliment est assurée sur un dempérimétre. Cette volo doit permettre l'accès des véhicules des sapeurs 
nompiars, et en outre, si elle est en cul de sac, les demi-tours ét croisements de ces véhicules. De même, les voles engins 
doivent être situées au plus près du bâtiment ot ne pas êlre Impaclées par les zones de rétention des eaux d'oxinclion. 

Dans le cas d'une vole créée, celle-ci devra répondre aux caractéristiques suivantes: 
Chaussée fibre de stationnement de 3 mètres de largeur, 

= force porlante caleulée pour un véhicule de 160 KN (avec 90 KN maximum sur un essieu, ceux-ci étant distants de 
38m), 

résistance au poinçonnement de 80 Nfcmé sur une surface minimale 0.20 m, 
Surlargeur S= 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, 
rayon intérieur R supérieur ou égal à 11 m, 

= pente inférieur à 15% 
hauteur libre supérieurs ou égale à 3,50 m.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.1.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

A compter du 31 décembre 2012, les locaux abritant ls stockage de liquides inflammables aériens présentent les 
caractéristiques de faction et de résisiance au feu minimales suivantes 

_ los parois extérieures sont construites en matériaux de classe Af selon la nomme NF EN 13 501-1 (incombustible) ; 
= murs extérieurs et murs séparatifs RE! 120 ; 

rs hauts REI 120 ; 
iérieures El 30 et munies d'un ferme-porte eu dun disposiif assurant lour fermeture automatique : 

portes donnant vers l'odérieur El 120 ; 
L'ên co qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A1 ainsi que lisolant (hermique (s'il existe) 
L'ensemble de la toiture (éléments do suppor, Isolant et étanchéité) satisfait la classe et l'indice Broof (3) ; 
Clos matériaux des ouvertures laissant passer l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gauttes enflammécs. 
Les locaux sont équipés en partis haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 
as d'incendie (anterneaux en loilure, auvrants en façade ou lou autre dispositif équivalenÿ. Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès, Le syslème de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 
Le so! des aires et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable et incombustible (de classe A1). 

  

  

CHAPITRE 8.2 ATELIERS DE REPRODUCTION (HELIOGRAVURE) 

ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

À compter du 31 décembre 2042, les locaux abritant les ateliers doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

  

= murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 
= converture constitués de matériaux limitant fa propagation d'un incendie : 
pores intérieures coupe feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture en cas 

d'incendie ; 
porte donnant vers l'extérieur pare-llammes de degré 1/2 heure ; 

- matériaux de classe MO. 
Les locaux sont équipés en parie haute de disposiifs permettant l'évacuation des fuméos et gaz de combustion dégagés en 
cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou out autre dispositif équivalent. Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès, Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

  

Les ateliers ne doivent pas être surmontés de locaux occupés par des fiers ou habltés.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO 
SURVEILLANCE 

in de maîtriser les émissions de ses insfellalions et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et mel en 
œuvre sous sa responsabiilé un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto. 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cete surveillance pour (enir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document lonu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise on œuvre de san programme de surveillance, y compris Les modalités de lransmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les anicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en tome de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveilance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

  

  

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Autosurvoillance de la température de combustion des épurateurs 
L'oxydateur thermique est équipé d'un dispositif d'aulosurveillance qui enregistre en continu la température de combustion. 
Celle-ci doit être maintenue à une température minimale de 750 *C pour assurer la combustion maximum des solvants. 

Article 9.2,1.2. Auto surveillance par la mesure des émissions canallséos 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Les mesures porent sur los cjels suivants : impression, anduction, ti ot iition (of artio 3.2.3) 
Fene Fénes Hnstiions concemes | 

DE Semestre tal coafng, Ati non 
œ Semestre Atelier coatng. Alert non 

CON Semestre | Aer coating. Aeïertu non 
NO on Sun RO Annuel —_ Nioñercoatin 

co Parure Atelier ccating 
CHE Paru Atelier coaing 
Poussins. - Sémoste Aer coatng, Aer Ho 
EE Aer coang 7 et à)         

  

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement quand il existe suivant les 
normes visées à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 7 juilel 2009 rolatit aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les: 
IGPE el aux normes de référence 

La fréquence etla nature des relevès, prélèvements et analyses peuvent être modifiées ultérieurement on fonction dos résultats 
obtenus et de leur évolution. 

La surveïlance des rejets dans l'air pour l'élecirofarmage, la métallisation ot démétallisation porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de caplalion, d'aspiration et do traitement éventuel. L'exploitant s'assure 
notamment de l'efficacité de la captain et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement ds ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mosuro des concentrations dans les effluents almosphériques de l'ensemble des 
polliants visés par l'arrêté préfectoral d'autorisation est réalisée au molns une fois par an selon les normes en vigueur 
au niveau de chaque exuloire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonclionnement des installations. Une 
estimation des émissions difluses est également réalisée selon la même périodicité. 

  

Article 9.2.1.3. Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

Paramète | Type de mesures ou d'estimation Fréquence 

covam Plan de gestion de soants Annual 
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L'élaboration de ce pl 

  

de gestion des solvants doit suivre la méthodologie prêvue par le guide en vigueur 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en caux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Go dispositif est relevé hebdomadairement 
Les résullats sont portés Sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES EFFLUENTS INDUSTRIELS ELECTROFORMAGE ET 
DEMETALLISATION 

Article 9.2.3.1. Paramètres survelllés et périodicité 
Les mosures ot analyses des rejets dans l'eau sont ifectuées par l'exploitant ou un organisme extérieur avant rejet en amont 
dos éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'installation (eaux pluviales, eaux vannes, aulres eaux du 
procédé.) non chargés de produits toxiques. 

Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un tailement des effluents on continu. Le volume total 
rejeté par jour est consigné sur un support prévu à cet effet 

Les systèmes de conirôle en continu décienchant, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet d'effuents non conformes 
aux limites de pH et entrainant automatiquement l'arrêt immédiat de ces rcjcts. 

Des mesures du niveau des rejels en cyanures el en métaux sont réalisées par loxploitant sur un échantillon représentatif de 
émission journalière. 

Des mesures réalisées par des méthodes rapides ndaplées aux concentrations à mesurer doivent permellre une esliniation du 
niveau des rejels par rapport aux valeurs limites d'émission fixées. 

Les mesures viséos au présent article sont effecluées : 

+ En continu pour lo pH, 1° C ete débit; 
= chaque jour, on vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalont 
% une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux. Le type de suivi ost le moyen 24 1 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
   
  

          

paramtes. Survelence assurée | Prélèvements et analyso par un 
|" varl'exploltant organtame agréé 

cv “owinalier 
Gr Ticbdomadaire | 
Gu | Hebdomauaie 

Fe Hebdomadaire Trimestriello 
Ni | Hebdomadaire | | 
za Hebdomadaire 
Al Trimestielle | 
Pb |  Nimestiele L 

Parmètes D lee + 
Continue 

| Connu | 
7 Goninus 
[ rrimestione 

Autres paramètres Timestriele Trimostrclié 
Arte global Timestile __ | 

e Timestielle 
[ oc Timestielle | 
[indice hydrocarbure | Trimestrielle |         

ARTIGLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS
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TITRE 10 - ECHEANCES 

CHAPITRE 10.1 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classés ou les 
contrôles qu'il effectue. 
  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Duicis Documents  contréle à lfctuer Pénodités = échéaneos 

Fa [ponieren cas de moiesions appotée auxinalatons  [Avantiaréalsaion des moucutons | 

154 |Déctraion de changement pliant Dans le mois qui suite changement 

155 [Dossier de remise en état au site 3 mais avan rt défi activé 

261 |Déctrton d'accident et éeitents Dans 1e molles étais 

264 Mesures prises pour éviter te renouvolement de accident | 15iours 

33 Etide:de substitution | sur à compter de la notification du présent | 

42 | Révision dela consommation d'eau spécifique Annuate 

623 | Mesure des niveaux sonores et des émergences Tous les 3 ans EL 

733 | convie des insalations étccriques anate 

734 | connais es taiaione de protection contolsfoudre | Sclontes dipostions rues Atari 7.34 | 

4 14 | Bon état de rensamble des istalatons auves de tement SPP a eco 8 
leurs annokes, Sackages, élenlions,Cannhtons, tal sun 

762 Entretien des moyens d'intervention Annuelle 

7.6.5 | Protection des milieux récepteurs L | 31 décembre 2012 | 

92.1 Mesures des rejets atmosphériques Semestrielle et Annuelle . 

92.1 Plan de gestion des solvants Annuelle | 

9234 due industriels éleciroformags par Un | ri ncstrielle | 

(04 |Décraton annuore des émissions “annuete     
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Les fiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté aulorisant l'ouverture de celle installation ou 
alténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à défârer leuil arrêté à la Juridiction adminislraliva. 

  

Le permis de construire et l'acte de vente, à des fers, de biens fonciers elimmabilers doivent, le cas échéant, mentlonner 
explicitemont les servitudes afférentes institnées en application de article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme. 

CHAPITRE 11.6 

le Secrétaire Général de la Préfecture, 
le Sous-préfet de TORCY 
Ie Maire de BUSSY-SAINT- GEORGES, 
Lie Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie d'Ile de France à Paris, 
Z'onsieur le Ghof de l'Unité Territoriale de Seine-et-Marne de la Dirotion Régionale et Intecdéparlementsle de 
l'Environnement et de l'Energie d'lle de Francs à Savigny le Temple, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concarne d'assurer l'exécution du présent arrêté dant une copie sara notifiée à la 
Société HOLOGRAM INDUSTRIES, sous pli recommandé avec avis de réceplion. 

Fait à Melun, le 80 juin 2011   

Lo Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétajre Général de la Préfecture    

DESTINATAIRES 
Demandeur 
[Le sous préfet de TORCY 
Le Mare de BUSSY-SAINT-GEORGES 
2 Le Monsieur le Directeur Dépatamanlal des Teuilues de Seine-a-Mame (PDT - SCPR - Pôle l'olca de Teau) 
Le Monsieur la Directeur Départeinenlal des Teriloles de Seine-e-Mamne (PDT - SEPR - Pôle Risques al nuisances) 
Le Directeur départemental des services dincondie et de sacours (SDIS) 
Le Ghaf do lUnIS Teritoriale do Seine et-Mame de la Direction Kégionals des Entreprises, de la concurrence et de la consommation, 

du lravaiet de l'emploi (PIRFCCTE) 
de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 

  

SiNPC 
[1e Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie 
La Directeur Régional et nterdéparemental de l'Environnement et de lEnergiod'l de France (DRIFE Paris) 
Z Le chef de l'Unité Teritoiale de Seine-et-Marne de la Dimelion Régionala et Interdépartementale de l'Environnement ot de l'Energie 

d'le de France (ORIEE Savigny)




